PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un système communautaire d'enregistrement des transporteurs de matières radioactives
1.
Rapporteur: Béla KOVÁCS (NI/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0385/2013 / P7 TA-PROV(2013)0574

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: établissement d’un système communautaire d'enregistrement des transporteurs de matières radioactives
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0225(NLE)

6.
Base juridique: articles 31 et 32 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:

Amendements acceptables:
Les amendements 9, 10, 14, 16, 17, 18, 20, 22, 24, 25, 29, 30, 31, 32, 34, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44 et 49 sont acceptables et la plupart d’entre eux s’inscrivent dans le droit fil des discussions en cours au Conseil (par exemple les critères communs de sûreté, la clarification du champ d’application, les définitions et la procédure de non-conformité, etc.).
Amendements acceptables en partie ou moyennant reformulation:
Les amendements 5, 8, 12, 21 (partie 2), 23, 26 et 28 sont acceptable in principe moyennant reformulations 
Amendements non acceptables:

Les amendements 1, 2, 3 et 4 ne sont pas acceptables parce qu’ils impliquent un changement de la base juridique, qui ne serait plus le traité Euratom, mais le traité sur le fonctionnement de l’UE. Le principal objectif de la proposition est de compléter les normes de sûreté de base pour la protection de la santé des travailleurs et du grand public contre les dangers découlant des rayonnements ionisants, qui sont fixés dans la directive 96/29/Euratom.
L’amendement 7 n’est pas acceptable parce que la proposition est centrée sur les transports transfrontaliers et non sur les transports au sein d’un seul État membre.
L’amendement 11 n’est pas acceptable parce que la proposition de modification de la définition n’est pas justifiée.
Les amendements 13 et 15 ne sont pas acceptables parce qu’ils introduisent des définitions erronées.
L’amendement 19 n’est pas acceptable parce qu’il sort du champ d’application de la proposition.
L’amendement 21 (partie 1) n’est pas acceptable parce qu’il est incompatible avec le règlement financier.
Les amendements 27 et 35 ne sont pas acceptables parce qu’ils sont en partie incorrects ou font double emploi avec des dispositions existantes.

L’amendement 47 n’est pas acceptable parce que l’article 32 du traité Euratom prévoit un instrument de révision de la législation adopté en vertu de l’article 31.

L’amendement 48 n’est pas acceptable parce qu’il doit être mis en corrélation avec l’article 10.

Les amendements 52, 53 et 54 ne sont pas acceptables parce qu’ils vont au-delà du champ d’application de la proposition.

Les amendements 58, 59 et 60 ne sont pas acceptables parce que les actes délégués ne sont pas des instruments appropriés pour atteindre les objectifs de la proposition.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: compte tenu de la situation actuelle au Conseil, la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée écrite à ce stade. Lors des discussions avec le Conseil, la Commission adoptera une attitude positive à l’égard des amendements du PE qu’elle considère comme acceptables et acceptables en partie ou sous réserve de reformulation.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le règlement fera l’objet de nouvelles discussions sous la présidence hellénique.

